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CONTRAT DE GRÉ À GRÉ – 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION



[Titre du contrat]




[Numéro du contrat]















[Date]


[bookmark: _Toc448824967][bookmark: _Toc448825049][bookmark: _Toc449407059][bookmark: _Toc449407223][bookmark: _Toc449407283][bookmark: _Toc449407496][bookmark: _Toc449410661][bookmark: _Toc449410872][bookmark: _Toc451058559][bookmark: _Toc451142062][bookmark: _Toc451142165][bookmark: _Toc462121923][bookmark: _Toc462121972][bookmark: _Toc472394846][bookmark: _Toc479663652][bookmark: _Toc479663884][bookmark: _Toc480339319][bookmark: _Toc480339412][bookmark: _Toc494697326][bookmark: _Toc494697583][bookmark: _Toc506780550][bookmark: _Toc506780703][bookmark: _Toc506951131]CONTRAT DE GRÉ À GRÉ – 
Travaux de construction


	Projet numéro [Numéro du projet]

	1.
	ORGANISME
	ENTREPRENEUR

	Nom : [Nom de l’organisme]

	ci-après « Organisme »

Adresse :	[Adresse de l’organisme]





	Nom : [Nom de l’entrepreneur]

	ci-après « Entrepreneur »

Adresse :	[Adresse de l’entrepreneur]






NEQ :	
Numéro TPS :	
Numéro TVQ :	


	Ici représenté par :	
[Nom du représentant de l’organisme]

	Ici représenté par :	
[Nom du représentant de l’entrepreneur]

	Fonction :
[Fonction du représentant de l’organisme]

	Fonction :
[Fonction du représentant de l’entrepreneur]

	2.	
	Entente

	L’Entrepreneur consent à exécuter les travaux décrits ci-après. Le présent contrat, les conditions générales, les plans, les devis ainsi que les annexes jointes au document constituent l’entente entre les parties à toutes fins que de droit.
En cas d’incompatibilité, les stipulations du présent contrat et de ses conditions générales ont préséance.

	3.
	Description des travaux  

	[Description sommaire des travaux]

Voir les plans et devis [Nom et numéro des plans et du devis].





[bookmark: _Toc445628387][bookmark: _Toc445630200][bookmark: _Toc445630556][bookmark: _Toc445630610][bookmark: _Toc445630709][bookmark: _Toc445695403][bookmark: _Toc445695464][bookmark: _Toc445696030][bookmark: _Toc445697319][bookmark: _Toc445697364][bookmark: _Toc445697814][bookmark: _Toc445698091][bookmark: _Toc445698780][bookmark: _Toc445706735][bookmark: _Toc448825050][bookmark: _Toc449407060][bookmark: _Toc449407224][bookmark: _Toc449407284][bookmark: _Toc449407497][bookmark: _Toc449410662][bookmark: _Toc449410873][bookmark: _Toc451058560][bookmark: _Toc451142063][bookmark: _Toc451142166][bookmark: _Toc462121924][bookmark: _Toc462121973][bookmark: _Toc472394847]
	4.
	Modalités 

		A)	Montant forfaitaire 

	dollars	$
(Montant en lettres)		(Montant en chiffres)


	B)	Conditions de paiement
[Précisions sur les conditions de paiement]
Les demandes de paiement ou les factures doivent être transmises par courriel à [adresse courriel], ou envoyées à l’adresse ci-dessous :

[Adresse]


	C)	L’Entrepreneur s’engage à terminer les travaux pour le [date]. 

D)	L’Entrepreneur devra remettre un échéancier des travaux lors de la première réunion de chantier.

	5.
	Nom et renseignements sur le responsable du projet de l’Organisme

	[Nom du responsable du projet]
[Numéro de téléphone]

	6.
	Signature des représentants des parties

	
	_______________________________________________________	___________
	[Signature du représentant de l’organisme]		(Date)

	_______________________________________________________	___________
	[Signature du représentant de l’entrepreneur]		(Date)





IMPORTANT : 	Le numéro du projet, les numéros des taxes (TPS et TVQ) ainsi que les montants détaillés de celles-ci doivent être indiqués sur toutes les factures.
[bookmark: _Toc495930783]
CONDITIONS GÉNÉRALES
[bookmark: _Toc309045239][bookmark: _Toc309206629][bookmark: _Toc495930784]LOIS ET RÈGLEMENTS
L’Entrepreneur s’engage à respecter les lois et règlements qui sont en vigueur au Québec et applicables au présent contrat.
Il doit notamment se conformer aux lois régissant les accidents du travail et les conditions de travail.
[bookmark: _Toc495930785]COLLABORATION
L’Entrepreneur s’engage à collaborer entièrement avec l’Organisme dans l’exécution du contrat et à tenir compte de toutes les instructions et recommandations de l’Organisme relativement à la façon de préparer et d’exécuter le travail.
[bookmark: _Toc309045240][bookmark: _Toc289780447][bookmark: _Toc291157661][bookmark: _Toc495930786]ATTESTATION DE REVENU QUÉBEC
[bookmark: _Toc309045243][bookmark: _Toc309206630]Pour tout contrat de travaux de construction représentant une dépense égale ou supérieure à vingt-cinq mille dollars (25 000 $), l’Entrepreneur doit transmettre à l’Organisme une attestation valide délivrée par l’Agence du revenu du Québec avant la conclusion du contrat.
[bookmark: _Toc495930787]DÉFAUT D’EXÉCUTION DU CONTRAT (RENA)
L’exécution du contrat pourra cesser si l’Entrepreneur est inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) en cours d’exécution.
[bookmark: _Toc378340846][bookmark: _Toc495930788]SOUS-CONTRACTANT (RENA)
L’Entrepreneur doit, avant de conclure tout sous-contrat requis pour l’exécution du contrat, s’assurer que chacun des sous-contractants n’est pas inscrit au RENA ou, s’il y est inscrit, que sa période d’inadmissibilité aux contrats publics est terminée.
Il doit transmettre à l’Organisme, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste indiquant, le cas échéant, pour chaque sous-contrat, les informations suivantes : 
· le nom et l’adresse du principal établissement du sous-contractant;
· le montant et la date du sous-contrat.
L’Entrepreneur qui, pendant l’exécution du contrat, conclut un sous-contrat relié directement au contrat public doit, avant que ne débute l’exécution du sous-contrat, produire une liste modifiée.
L’Entrepreneur peut utiliser le document Liste des sous-contractants pour le RENA (annexe 1).
[bookmark: _Toc378340847][bookmark: _Toc495930789]DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME EXERCÉES AUPRÈS DE L’ORGANISME
Avant la signature du contrat, pour se voir octroyer celui-ci, l’Entrepreneur doit remplir et signer le formulaire Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées auprès de l’Organisme (annexe 2). Dans ce formulaire, l’Entrepreneur déclare notamment qu’au sens de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T‑11.011) et des avis émis par le Commissaire au lobbyisme :
· soit personne n’a exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste d’entreprise ou de lobbyiste-conseil, des activités de lobbyisme préalablement à la déclaration;
· ou des activités de lobbyisme ont été exercées pour son compte, en conformité avec cette loi, avec ces avis ainsi qu’avec le Code de déontologie des lobbyistes (RLRQ, chapitre T-11.011, r.2).
De plus, l’Entrepreneur reconnaît que si l’Organisme a des motifs raisonnables de croire que des communications d’influence non conformes à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et au Code de déontologie des lobbyistes ont eu lieu pour obtenir le contrat, une copie de la déclaration pourra être transmise au Commissaire au lobbyisme par l’Organisme.
Ce formulaire doit être celui de l’Organisme ou contenir les mêmes dispositions. Le défaut de produire cette déclaration pourra entraîner la non-conclusion du contrat.
[bookmark: _Toc495930790]GARANTIE D’EXÉCUTION ET GARANTIE DES OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR POUR GAGES, MATÉRIAUX ET SERVICES
Avant la signature du contrat, l’Organisme pourra exiger [exigera] de l’Entrepreneur une garantie d’exécution et une garantie des obligations de l’entrepreneur pour gages, matériaux et services. Ces garanties correspondent à l’un ou l’autre des montants suivants :

· Cinquante pour cent (50 %) du montant du contrat, pour chacune des garanties, si ces dernières sont fournies sous forme de cautionnement émis par une institution légalement habilitée à se porter caution en faveur de l’Organisme et conformes aux dispositions des formulaires Cautionnement d’exécution et Cautionnement des obligations de l’entrepreneur pour gages, matériaux et services.

· Dix pour cent (10 %) du montant du contrat, si la garantie est fournie sous forme de chèque visé, de mandat, de traite ou par lettre de garantie bancaire irrévocable et encaissable sans condition, émise en faveur de l’Organisme sous la forme prescrite par le formulaire Lettre de garantie irrévocable.

· Un montant de___________________________________dollars (___________$).
[bookmark: _Toc495930791]CESSION DE CONTRAT
Les droits et obligations stipulés dans le présent contrat ne peuvent, sous peine de nullité, être cédés, en tout ou en partie, sans l’autorisation de l’Organisme.
[bookmark: _Toc306719532][bookmark: _Toc309044428][bookmark: _Toc309045252][bookmark: _Toc495930792]RÉSILIATION
[bookmark: _Hlt96928376][bookmark: _Hlt74725347]L’Organisme se réserve le droit de résilier le contrat sans qu’il lui soit nécessaire de motiver sa décision. Dans un tel cas, il doit adresser un avis écrit de résiliation à l’Entrepreneur. La résiliation prend effet de plein droit à la date où l’Entrepreneur reçoit l’avis.
L’Entrepreneur a droit au paiement de la totalité des frais, des dépenses et des sommes représentant la valeur réelle des travaux exécutés jusqu’à la date de résiliation du contrat.
[bookmark: _Toc309045244][bookmark: _Toc306719531][bookmark: _Toc309044427][bookmark: _Toc309045251][bookmark: _Toc495930793]RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur est responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, ses agents, ses représentants ou ses sous-contractants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution du présent contrat, y compris du dommage résultant d’un manquement à un engagement pris en vertu du présent contrat.
L’Entrepreneur s’engage à indemniser et à protéger l’Organisme ainsi qu’à prendre fait et cause pour celui-ci en cas de recours, de réclamations, de demandes, de poursuites et d’autres procédures intentés par toute personne en raison de dommages ainsi causés.
[bookmark: _Toc495930794]LIEN D’EMPLOI
L’Entrepreneur est le seul patron du personnel affecté à l’exécution du contrat et il doit en assumer tous les droits, toutes les obligations et toutes les responsabilités.

[bookmark: _Toc309044423][bookmark: _Toc309045247][bookmark: _Toc309206631][bookmark: _Toc495930795]ASSURANCES
L’Entrepreneur doit fournir, sur demande de l’Organisme, une copie certifiée conforme de sa police d’assurance. Celle-ci doit couvrir tous les dommages, tant corporels que matériels, et être d’un montant équivalant minimalement à la valeur du bâtiment.
La police doit être valable et en vigueur pour la durée des travaux et le nom de l’Organisme sera ajouté à titre d’assuré additionnel (Avenant à la police d’assurance de l’entrepreneur – annexe 5).
[bookmark: _Toc445695407][bookmark: _Toc445695468][bookmark: _Toc445696034][bookmark: _Toc445697323][bookmark: _Toc445697368][bookmark: _Toc445697818][bookmark: _Toc445698095][bookmark: _Toc445698784][bookmark: _Toc445706739][bookmark: _Toc448824971][bookmark: _Toc448825054][bookmark: _Toc449407064][bookmark: _Toc449407228][bookmark: _Toc449407288][bookmark: _Toc449407501][bookmark: _Toc449410666][bookmark: _Toc449410877][bookmark: _Toc451058564][bookmark: _Toc451142067][bookmark: _Toc451142170][bookmark: _Toc462121928][bookmark: _Toc462121977][bookmark: _Toc472394851][bookmark: _Toc291157662][bookmark: _Toc495930796]PAIEMENT
[bookmark: _Hlt62029002][bookmark: _Hlt63152086][bookmark: _Toc304987103][bookmark: _Toc304987176][bookmark: _Toc304987105][bookmark: _Toc304987178][bookmark: _Hlt57620722]Après vérification, l’Organisme verse normalement les sommes dues à l’Entrepreneur dans les trente (30) jours qui suivent la réception des demandes de paiement.
Le paiement unique ou le dernier paiement, le cas échéant, est payable dans les quarante-cinq (45) jours suivant la date de réception de la demande finale de paiement, si l’Entrepreneur a rempli toutes ses obligations.
[bookmark: _Toc495930797]INSPECTION
L’Organisme se réserve le droit de faire inspecter, par des personnes dûment autorisées et sans préavis, mais à des heures normales, les travaux exécutés par l’Entrepreneur. Celui-ci est tenu de se conformer sans délai aux exigences et aux directives de l’Organisme à la suite de ces inspections, dans la mesure où elles respectent les limites du contrat.
[bookmark: _Toc309206625][bookmark: _Toc309206641][bookmark: _Toc495930798]ÉTAT DES LIEUX
L’Entrepreneur doit tenir les lieux en ordre et libres de toute accumulation de rebuts ou de déchets. À la fin des travaux, il doit enlever toute fourniture excédentaire, le matériel de construction et les équipements temporaires, autres que ceux du propriétaire, et laisser le chantier dans un état permettant la prise de possession immédiate.
[bookmark: _Toc495930799]VÉRIFICATION DES TRAVAUX
Avant de couvrir un ouvrage, l’Entrepreneur doit aviser l’Organisme au moins vingt-quatre (24) heures à l’avance. L’Organisme peut ordonner la vérification de tout travail dont la qualité d’exécution est contestée.
L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour faciliter l’accès du chantier pour l’inspection des travaux.
[bookmark: _Toc309206626][bookmark: _Toc495930800]SUSPENSION DES TRAVAUX ET SÉCURITÉ
L’Organisme peut demander la suspension des travaux chaque fois qu’il le juge nécessaire pour la protection de l’ouvrage, des personnes ou des biens avoisinants.
En cas de suspension, et pendant toute période d’inactivité du chantier, l’Entrepreneur doit prendre les mesures appropriées pour assurer le respect des règles minimales de sécurité, de façon à protéger efficacement le public ainsi que les travaux en cours. 
[bookmark: _Hlt74707732][bookmark: _Hlt70299020][bookmark: _Hlt76864351][bookmark: _Toc309206637][bookmark: _Toc495930801]DEMANDE DE CHANGEMENT
L’Organisme peut, sans entraîner la nullité du contrat, apporter des changements aux travaux. Le montant du contrat et le délai d’exécution sont alors révisés en conséquence.
La valeur de tout changement au contrat est déterminée suivant l’une ou l’autre des méthodes indiquées ci-après : 
A)	Une estimation et une acceptation d’une somme forfaitaire incluant les frais inhérents au délai d’exécution prolongé;
B)	Des prix unitaires mentionnés au contrat ou convenus par la suite, majorés le cas échéant des frais inhérents au délai d’exécution prolongé;
C)	Un coût basé sur une estimation détaillée dans laquelle sont inscrits les quantités et les coûts de la main-d’œuvre et des matériaux ainsi que les charges pour équipements (moins les crédits applicables), incluant les frais inhérents au délai d’exécution prolongé; le tout est majoré des pourcentages suivants :
–	lorsque les travaux sont réalisés par l’Entrepreneur, quinze pour cent (15 %) lui sont remis pour couvrir les frais généraux, les frais d’administration et les profits sur les travaux;
–	lorsque les travaux sont réalisés par des sous-traitants, dix pour cent (10 %) sont remis à l’Entrepreneur et quinze pour cent (15 %), aux sous-traitants pour couvrir les frais généraux, les frais d’administration et les profits sur les travaux.
En plus des pourcentages prévus précédemment, l’Organisme peut, dans certains cas précis, payer à l’Entrepreneur certains frais de chantier occasionnés par des conditions particulières, selon de la nature des changements.
Le coût de l’équipement et des matériaux correspond aux meilleurs prix consentis à l’Entrepreneur et aux sous-traitants. Des pièces justificatives pertinentes doivent être fournies, telles que bons de commande, propositions de prix, factures et autres documents produits par l’Entrepreneur, les sous-contractants et leurs fournisseurs.
[bookmark: _Toc309206638][bookmark: _Toc495930802]DÉFAUT D’EXÉCUTION DU CONTRAT
En cas d’inexécution du contrat par l’Entrepreneur, l’Organisme doit, après lui avoir donné un avis, s’adresser à la caution ou, si la garantie n’est pas un cautionnement, confisquer la garantie, prendre possession du chantier et faire terminer les travaux en utilisant les sommes dues à l’Entrepreneur en vertu du contrat.
[bookmark: _Toc309206642][bookmark: _Toc495930803]TRAVAUX NON CONFORMES
Aucun paiement fait par l’Organisme en vertu du contrat ni aucune utilisation ou occupation partielle ou totale de l’ouvrage par l’Organisme ne peuvent constituer une acceptation des travaux non conformes aux documents contractuels.

[bookmark: _Toc309206643][bookmark: _Toc495930804]ACCEPTATION DES TRAVAUX
Lorsque l’ouvrage est achevé, le chargé de projet peut inspecter les travaux. Une liste de déficiences à corriger est alors établie s’il y a lieu. Un délai est fixé pour permettre à l’Entrepreneur de corriger ou de compléter les travaux.
Lorsque les travaux sont terminés à sa satisfaction, l’Organisme délivre un certificat de réception des travaux.
[bookmark: _Toc309206644][bookmark: _Toc306719537][bookmark: _Toc309044433][bookmark: _Toc309045257][bookmark: _Toc495930805]ÉVALUATION ET ACCEPTATION DES TRAVAUX
Malgré toute autorisation ou approbation donnée aux fins de rémunération durant les différentes étapes du contrat, l’Organisme se réserve le droit, lors de la réception définitive des travaux ou de l’acceptation des services, de refuser, en tout ou en partie, les travaux ou les services qui ne respecteraient pas les exigences du présent contrat.
L’Organisme fait connaître, par écrit, son refus d’une partie ou de l’ensemble des travaux ou des services de l’Entrepreneur dans les dix (10) jours suivant la réception définitive des travaux ou l’acceptation des services. L’absence d’avis dans le délai prescrit signifie que l’Organisme accepte les travaux ou les services de l’Entrepreneur.
L’Organisme ne peut refuser les travaux exécutés ou les services rendus par l’Entrepreneur que pour une bonne raison valable et relative à la qualité du travail, selon le mandat donné à l’Entrepreneur et les attentes qui peuvent raisonnablement en découler.
L’Organisme se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services ainsi refusés par un tiers ou par l’Entrepreneur, aux frais de ce dernier.
[bookmark: _Toc495930806]HYPOTHÈQUES LÉGALES
Afin de s’assurer qu’aucune hypothèque légale n’a été enregistrée sur l’immeuble, une quittance finale pour chacun des sous-contractants et fournisseurs est exigée. Une copie du registre foncier qui est daté d’au moins trente et un (31) jours après la date de réception des travaux et qui confirme que l’immeuble est libre de toute hypothèque légale peut aussi être exigée.
Advenant l’enregistrement d’hypothèques légales pour des travaux prévus au présent contrat, l’Organisme se réserve le droit de lever lui-même ces hypothèques en utilisant le solde du contrat.
[bookmark: _Toc309206645][bookmark: _Toc495930807]DIFFÉRENDS
Advenant un différend au sujet de l’interprétation des documents contractuels ou du principe d’estimation prévu, l’Entrepreneur peut donner un avis écrit à l’Organisme dans les quarante-huit (48) heures suivant le début du différend.
Dans les trente (30) jours suivant la réception de cet avis, l’Organisme peut faire une offre à l’Entrepreneur et l’aviser qu’en cas de refus de celle-ci, le différend peut être soumis à l’arbitrage.
La continuation des travaux par l’Entrepreneur, en cas de différend, ne constitue pas une renonciation à ses droits et recours.

[bookmark: _Toc304987111][bookmark: _Toc304987184][bookmark: _Toc304987113][bookmark: _Toc304987186][bookmark: _Toc304987115][bookmark: _Toc304987188][bookmark: _Hlt63152179][bookmark: _Toc304987117][bookmark: _Toc304987190][bookmark: _Toc304987119][bookmark: _Toc304987192][bookmark: _Toc304987120][bookmark: _Toc304987193][bookmark: _Toc304987121][bookmark: _Toc304987194][bookmark: _Toc304987122][bookmark: _Toc304987195][bookmark: _Hlt74725365][bookmark: _Hlt74725399]
Initiales
_______
_______
2
[bookmark: _Toc378340861][bookmark: _Toc495930808]ANNEXE 1 – LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS POUR LE RENA


TITRE DU PROJET : 	_________________________________________________________
NUMÉRO : 		_________________________________________________________

	Instructions

· Un entrepreneur qui a conclu un contrat avec l’Organisme doit lui transmettre, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste indiquant, pour chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous.
· Lorsque, pendant l’exécution du contrat qu’il a conclu avec l’Organisme, l’Entrepreneur conclut un nouveau sous-contrat, il doit, avant que ne débute l’exécution de ce nouveau sous-contrat, en aviser l’Organisme en produisant une liste modifiée.
· Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), l’Entrepreneur doit remplir le tableau ci-dessous.

	À remplir pour tout sous-contrat

	Nom du sous-contractant
	NEQ du sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du sous-contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	À remplir pour tout sous-contrat

	Nom du sous-contractant
	NEQ du sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du sous-contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



L’Entrepreneur atteste avoir obtenu l’attestation délivrée par Revenu Québec de la part de tous les sous-traitants avec qui il a conclu un contrat en travaux de construction conformément aux exigences de la Loi sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3). De plus, l’Entrepreneur atteste avoir vérifié qu’aucun sous-traitant ayant conclu un contrat rattaché au présent contrat ne détenait une licence restreinte lors de la conclusion du sous-contrat. Également, l’Entrepreneur atteste avoir vérifié qu’aucun sous-traitant n’était inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) à la date de la conclusion de son sous-contrat ou, le cas échéant, que sa période d’inadmissibilité était terminé à cette date.


Signé à ________________ ce ________________

___________________________________________
Signature du représentant autorisé de l’Entrepreneur

___________________________________________
Nom du représentant (en lettres moulées)
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[bookmark: _Toc303786376][bookmark: _Toc395427825][bookmark: _Toc411409885][bookmark: _Toc411410479][bookmark: _Toc442764335][bookmark: _Toc442768419][bookmark: _Toc479654003][bookmark: _Toc479755179][bookmark: _Toc479755348][bookmark: _Toc479756437][bookmark: _Toc480184476][bookmark: _Toc480184547][bookmark: _Toc494859864][bookmark: _Toc43782215][bookmark: _Toc303786404][bookmark: _Toc309206648][bookmark: _Toc378340860][bookmark: _Toc495930809]ANNEXE 2 – DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME EXERCÉES
AUPRÈS DE L’ORGANISME 

	TITRE DU PROJET : ______________________________________________________ No : ______________


	JE SOUSSIGNÉ(E), ______________________________________________________________________________________,

	(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR L’ENTREPRENEUR)

	PRÉSENTÉ À : ______________________________________________________________________________________,

	(NOM DE L’ORGANISME)


	ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT VRAIES ET COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS


	AU NOM DE : __________________________________________________________________________________,

	(NOM DE L’ENTREPRENEUR)

	(CI-APRÈS « CONTRACTANT »),


	JE DÉCLARE CE QUI SUIT :


	1. J’AI LU ET JE COMPRENDS LE CONTENU DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION;

	2. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE CONTRACTANT À SIGNER LA PRÉSENTE DÉCLARATION;

	3. LE CONTRACTANT DÉCLARE (COCHER L’UNE OU L’AUTRE DES DÉCLARATIONS SUIVANTES) :

	· 	QUE PERSONNE N’A EXERCÉ POUR SON COMPTE, QUE CE SOIT À TITRE DE LOBBYISTE D’ENTREPRISE OU DE LOBBYISTE-CONSEIL, DES ACTIVITÉS DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME (RLRQ, CHAPITRE T-11.011) ET DES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, PRÉALABLEMENT À CETTE DÉCLARATION RELATIVEMENT À LA PRÉSENTE ATTRIBUTION DU CONTRAT;

	· 	QUE DES ACTIVITÉS DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET DES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, ONT ÉTÉ EXERCÉES POUR SON COMPTE ET QU’ELLES L’ONT ÉTÉ EN CONFORMITÉ AVEC CETTE LOI, AVEC CES AVIS AINSI QU’AVEC LE CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES* (RLRQ, CHAPITRE T-11.011, R.2), PRÉALABLEMENT À CETTE DÉCLARATION RELATIVEMENT À LA PRÉSENTE ATTRIBUTION DU CONTRAT.

	4. JE RECONNAIS QUE, SI L’ORGANISME A DES MOTIFS RAISONNABLES DE CROIRE QUE DES COMMUNICATIONS D’INFLUENCE NON CONFORMES À LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET AU CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES* ONT EU LIEU POUR OBTENIR LE CONTRAT, UNE COPIE DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION POURRA ÊTRE TRANSMISE AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR L’ORGANISME.



	

	ET J’AI SIGNÉ, _______________________________________________________________________

			(SIGNATURE) 			(DATE)

	* LA LOI, LE CODE ET LES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME SONT DISPONIBLES À CETTE ADRESSE : WWW.COMMISSAIRELOBBY.QC.CA.
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ANNEXE 3 – CAUTIONNEMENT D’EXÉCUTION

1.  La _________________________[nom de la caution]_______________________________,
	dont l’établissement principal est situé à  _____________[adresse de la caution]___________________, ici représentée par ___________________________________________________________,
	dûment autorisé(e) (ci-après « Caution »),
	après avoir pris connaissance de la soumission dûment acceptée par
	__________________________________________________________________________
(Nom de l’organisme)
	(ci-après « Organisme »), pour	 _______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
(Description des travaux, adresse des travaux)

	et au nom de ______________________________________________________________,
(Nom de l’entrepreneur)
	dont l’établissement principal est situé à ____ (adresse de l’entrepreneur) _____________,
	ici représenté(e) par _____________(nom et titre)______________________________________,

	dûment autorisé(e) (ci-après  « Entrepreneur »),
	s’oblige solidairement avec l’Entrepreneur envers l’Organisme à exécuter le contrat, y compris, et sans limitation, toutes les obligations relevant des garanties, pour la réalisation de l’ouvrage décrit ci-dessus conformément à l’appel d’offres, la Caution ne pouvant en aucun cas être appelée à payer plus que _______________________________________ dollars (_______________$).

2.  La Caution consent à ce que l’Organisme et l’Entrepreneur puissent en tout temps faire des modifications au contrat, sous réserve du droit de la Caution d’en être informée sur demande conformément à l’article 2345 du Code civil du Québec, et elle consent également à ce que l’Organisme accorde tout délai nécessaire au parachèvement des travaux.

3.  En cas d’inexécution du contrat par l’Entrepreneur, y compris les travaux relevant des garanties, la Caution assume les obligations de l’Entrepreneur et, le cas échéant, entreprend et poursuit les travaux requis dans les quinze (15) jours de l’avis écrit qui lui est donné à cet effet par l’Organisme, à défaut de quoi l’Organisme peut faire terminer les travaux et la Caution doit lui payer tout excédent du prix arrêté avec l’Entrepreneur pour l’exécution du contrat.

4.  Le présent cautionnement couvre tout défaut dénoncé par un avis écrit de l’Organisme à l’Entrepreneur, avant la fin de la deuxième (2e) année suivant la réception de l’ouvrage au sens de l’article 2110 du Code civil du Québec.
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5.  Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

6.  L’Entrepreneur intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut par lui de ce faire, la présente obligation est nulle et sans effet.


EN FOI DE QUOI, la Caution et l’Entrepreneur, par leurs représentants dûment autorisés, ont signé les présentes à _____________________________________, le ___________ jour du mois de _______________________ 20 _______.


	
	
	
LA CAUTION


	
	
	


	
	
	(Signature)



	(Témoin)
	
	(Nom du signataire en lettres moulées)



	
	
	(Titre du signataire en lettres moulées)




	
	
	
L’ENTREPRENEUR


	
	
	


	
	
	(Signature)



	(Témoin)
	
	(Nom du signataire en lettres moulées)




	
	
	(Titre du signataire en lettres moulées)





[bookmark: _Toc309206649][bookmark: _Toc495930811]
ANNEXE 4 – CAUTIONNEMENT DES OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR POUR GAGES, MATÉRIAUX ET SERVICES 

1. La _______________________________________________________________________,
(Nom de la caution)
dont l’établissement principal est situé à  _______________________________________,
                                                                                                                                          (Adresse de la caution)
ici représentée par _________________________________________________________,
                                                                                             (Nom et tire)
dûment autorisé(e) (ci-après « Caution »), après avoir pris connaissance de la soumission
dûment acceptée par _______________________________________________________
                                                                                                             (Nom de l’organisme)
(ci-après « Organisme »), pour _____________________________________________
                                          (Description des travaux, adresse des travaux)
et au nom de  _____________________________________________________________,
(Nom de l’entrepreneur)
dont le principal établissement est situé à ______________________________________,
                                                                                        (Adresse de l’entrepreneur)
ici représentée par _________________________________________________________,
                                                               (Nom et titre)
dûment autorisé (ci-après « Entrepreneur »), s‘oblige solidairement avec l’Entrepreneur envers l’Organisme à payer directement les créanciers définis ci-après, la Caution ne pouvant en aucun cas être appelée à payer plus que ___________ dollars (____________ $).

2.	Par créancier, on entend :
a)	tout sous-traitant de l’Entrepreneur;
b)	toute personne physique ou toute personne morale qui a vendu ou loué à l’Entrepreneur ou à ses sous-traitants des services, des matériaux ou du matériel destinés exclusivement à l’ouvrage; le prix de location du matériel est déterminé uniquement selon les normes courantes de l’industrie de la construction;
c)	tout fournisseur de matériaux spécialement préparés pour ce contrat;
d)	la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail en ce qui concerne les cotisations découlant de ce contrat;
e)	la Commission de la construction du Québec en ce qui concerne les cotisations découlant de ce contrat.

3.	La Caution consent à ce que l’Organisme et l’Entrepreneur puissent en tout temps faire des modifications au contrat, sous réserve du droit de la Caution d’en être informée, sur demande, conformément à l’article 2345 du Code civil du Québec et elle consent également à ce que l’Organisme accorde tout délai nécessaire au parachèvement des travaux.

4.	Sous réserve de l’article 3, un créancier n’a de recours direct contre la Caution que s’il lui a adressé, ainsi qu’à l’Entrepreneur, une demande de paiement dans les cent vingt (120) jours suivant la date à laquelle il a terminé ses travaux ou fourni les derniers services, matériaux ou matériel.
Tout créancier qui n’a pas un contrat directement avec l’Entrepreneur n’a de recours direct contre la Caution que s’il a avisé par écrit l’Entrepreneur de son contrat dans un délai de soixante (60) jours à partir du commencement de la location ou de la livraison des services, des matériaux ou du matériel, tel avis devant indiquer l’ouvrage concerné, l’objet du contrat, le nom du sous-traitant et l’organisme concerné.
Un sous-traitant n’a de recours direct contre la Caution pour les retenues qui lui sont imposées par l’Entrepreneur que s’il a adressé une demande de paiement à la Caution et à l’Entrepreneur dans les cent vingt (120) jours suivant la date à laquelle ces retenues étaient exigibles.

5.	Tout créancier peut poursuivre la Caution après l’expiration des trente (30) jours qui suivent l’avis prévu à l’article 4, pourvu que la poursuite ne soit pas intentée avant les quatre-vingt-dix (90) jours de la date à laquelle les travaux du créancier ont été exécutés ou de la date à laquelle les derniers services, matériaux ou matériel ont été fournis.

6.	Tout paiement effectué de bonne foi en vertu des présentes a pour effet de réduire d’autant le montant du présent cautionnement.

7.  Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

8.	L’Entrepreneur intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut de le faire, la présente obligation est nulle et sans effet.

EN FOI DE QUOI, la Caution et l’Entrepreneur, par l’entremise de leurs représentants dûment autorisés, ont signé les présentes à ________________________________________________, le ___________ jour du mois de _______________________ 20 _______.


	
	
	LA CAUTION

	
	
	

	
	
	(Signature)

	(Témoin)
	
	(Nom du signataire en lettres moulées)


	
	
	(Titre du signataire en lettres moulées)

	
	
	L’ENTREPRENEUR

	
	
	

	
	
	(Signature)


	(Témoin)
	
	(Nom du signataire en lettres moulées)


	
	
	(Titre du signataire en lettres moulées)
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ANNEXE 5 – AVENANT À LA POLICE D’ASSURANCE DE L’ENTREPRENEUR


Le présent avenant s’applique au contrat no : _____________

Description des travaux :	_____________________________________________________
	_____________________________________________________

Les assurés sont (ci-après nommés « assuré » :

	
(Nom de l’entrepreneur)
	
	(Nom du propriétaire)
	

1. La protection accordée par cette police s’applique à toute action intentée par tout assuré contre tout autre assuré, de la même manière que si des polices séparées avaient été émises en faveur de chacun d’eux.
2. Si le contrat confié à l’Entrepreneur assuré par cette police ne représente qu’une ou plusieurs phases d’un ensemble, les phases déjà terminées en vertu d’autres contrats d’exécution ne seront pas considérées comme des biens sous les soins, garde et contrôle de l’assuré.
3. La protection relative aux produits, y compris les travaux terminés, demeurera en vigueur jusqu’à la fin du contrat, que les autres sections de la police soient demeurées en vigueur ou non.
4. La police ne pourra être annulée, résiliée ou la garantie réduite sans qu’un préavis de trente (30) jours ne soit donné par courrier recommandé à l’Organisme.
5. Tout avis, tout certificat ou toute correspondance de l’assureur à l’Organisme devront être clairement identifiés et adressés à :
		
		
		


Attaché et faisant partie de la police : 			

Émise par : 	
	(Nom de l’assureur)
				
(Signature du représentant autorisé)		(Nom du représentant autorisé en lettres moulées)

L’Entrepreneur doit faire remplir et signer ce document par l’assureur et l’annexer à la police d’assurance responsabilité civile.
La SHQ doit être ajoutée comme assurée additionnelle si elle est propriétaire de l’immeuble.


Date : 		
